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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.) 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du S août. 

PAIR DE FRANCE. — DOMICILE. 

la qualité de pair de France n'est pas nécessairement attributive 
i}u domicile dans la ville de Paris. Elle n'est d'aucune considé-
ration sous ce rapport, s'il résulte de faits tt de déclarations par-
ticuliers, notamment dupaiement de la contribution personnelle 
etmobilière dans un autre lieu, que le dignitaire y est réellement 
domicilié. 

Le sieur Habel de Claville avait assigné le duc de Valentinois, 
prince de Monaco, pair de France, devant le Tribunal civil de 
Vire, pour le faire déclarer débiteur envers lui de deux rentes de 
500 fr. chacune, avec obligation de lui donner une hypothèque 
pour sûreté de ces deux rentes. 

Le prince déclina la compétence du Tribunal, par le motif qu'en 
sa qualité de pair de France, son domicile légal était à Paris où 
siège le gouvernement. 

Le Tribunal rejeta le déclinatoire ; et sur l'appel, la Cour royale 
de Caen confirma la décision des premiers juges, en se fondant 
d'une part sur ce que, en droit, la qualité de pair de France n'at-
tribue pas nécessairement le domicile de celui qui en est revêtu 
plutôt à Paris que dans un autre lieu; sur ce qu'en fait : 1° M. le 
duc de Valentinois paie sa contribution personnelle et mobilière 
dans la commune de St-Martin-de-la-Besace, arrondissement de 
Vire, où son château est situé; et 2° que dans une signification 
faite le 3 août 1833 à sa partie adverse, il s'était dit domicilié à 
Saint-Martin. 

Pourvoi en cassation pour violation des articles 107, 102 et 103 
du Code civil, en ce qu'aux termes du premier de ces articles 
l'acceptation de fonctions conférées à vie emporte translation im-
médiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exer-
cer ses fonctions; en ce que, suivant la disposition de l'art. 102, 
le principal établissement qui, de sa nature, est attributif du do-
micile là où il est formé, est réputé exister pour un fonction-
naire public dans le lieu où il est appelé à remplir ses fonc-
tions. Or, disait-on, M. le duc de Valentinois est pair de France ; 
cette dignité n'est ni révocable ni temporaire, mais à vie. C'est à 
Paris qu'il est appelé à en exercer les fonctions, aussitôt que les 
Chambres législatives ont été convoquées par les ordres du Roi, 
ou que la Chambre des pairs reçoit la mission de se constituer en 
haute Cour de justice criminelle. D'ailleurs, M. le duc articulait 
et offrait de prouver que son domicile réel, en dehors même de 
ses fonctions législatives, est depuis long temps fixé à Paris. 

Ce moyen, combattu par M. l'avocat-général, qui a opposé les 
déclarations de fait de l'arrêt attaqué, a été rejeté, au rapport de 
de M. le conseiller Jaubert, par les motirs suivans : 

« Attendu que l'arrêt attaqué a jugé en fait que le demandeur paie à 
St-Martin-de-la-Besace, arrondissement de Vire , où il a son château, 
ses contributions personnelle et mobilière, et que, par une signification 
du 3 août 1833, le demandeur avait déclaré être domicilié audit lieu de 
Saint-Martin ; 
, * Attendu qu'en rejetant par ce motif le déclinatoire proposé, l'arrêt 

s est borné à faire une appréciation d'actes et de faits qui ne peut être 
«puraise à la censure de la Cour de cassation; rejette, etc. » 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre.) 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

LETTRES DE CHANGE IRRÉGULIÈRES. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

effets souscrits dans une ville de province et payables à Paris 
au domicile du souscripteur, peuvent-ils être considérés comme 
<2es traites contenant remise déplace en place et étant de nature 
commerciale? (Non.) 

Néanmoins, si l'endosseur est un agent d'affaires, la condamnation 
Par corps peut-elle en être prononcée contre lui par les Tribu-
naux de commerce ? (Oui.) 

Les premiers juges avaient décidé la première question dans un 
^
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s contraire, quoique les effets dont il s'agissait n'eussent pas 
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 faits dans la forme matérielle des lettres de change, et bien 
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, d'autre part, ils fussent payables au domicile du souscripteur, 
8 Paris. 

La Cour, sur la plaidoirie de M* Jolly, pour Bonvallet , appe-
rt, et de M

e
 Ducholet, pour Boënch, intimé, et sur les conclu-

'°m> conformes de M. Berville, premier avocat-général, a, le 18 
"wi 1836, confirmé le jugement du Tribunal de commerce, mais 
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TRIBUNAL CIVIL DE VERSAILLES (chambre des vacations). 

Audience du 28 septembre. 

COMMISSAIRES-PRISETJRS. —VENTE DE MARCHANDISES NEUVES. 

La question de savoir si les commissaires-priseurs peuvent pro-
céder à la vente aux enchères de marchandises neuves, si diverse-
ment jugée par les Cours royales et la Couc de cassation , vient de 
se présenter devant le Tribunal de Versailles, qui, par provision, 
a rendu une décision qu'il peut être important de faire connaître. 

Le sieur Bloc, marchand colporteur, s'est présenté à la mairie 

de Versailles, où il a fait viser sa facture, ainsi que le veut l'article 
16 de la loi du 2 mars 1791. Muni de ce visa, il a répandu dans la 
ville des lettres annonçant son déballage, et s'est adressé à un 

commissaire-priseur pour recevoir les enchères sur les marchan-
dises qu'il se proposait d'exposer en vente. 

Trois marchands de la ville ayant appris les intentions du sieur 
Bloc et le choix qu'il avait fait d'un commissaire-priseur, déclarè-
rent par acte extrajudiciaire, tant à ce dernier qu'au sieur Bloc, 
qu'ils s'opposaient à cette vente. Le commissaire-priseur ayant ma-
nifesté l'intention d'avoir égard à cette sommation, le sieur Bloc le 
fit commettre d'office par M. le président du Tribunal civil pour 
lui prêter son ministère. De leur côté, les marchands ont assigné 
Bloc et le commissaire-priseur en référé pour voir dire qu'il se-
rait fait défense au commissaire-priseur d'assister le sieur Bloc et 
de procéder à aucune adjudication publique de marchandises 
neuves. 

Le référé a été renvoyé à l'audience, où les parties se présen-
taient, tant sur le référé que sur l'action principale formée à bref 
délai par les trois marchands contre Bloc et le commissaire-
priseur. 

Le référé fut joint au fond. 

M
e
 Delerot , avoué de Bloc , soutenait qu'il n'y avait pas lieu 

à référé, que les demandeurs étaient sans droit ni qualité pour 
former une pareille demande ; et attendu que le commissaire-pri-
seur ne constituait pas avoué, au fond, il demandait l'ajournement 
jusqu'à ce que la cause fût en état à son égard. 

M
e
 Legrand, avoué des trois marchands, soutenait qu'il n'y avait 

pas lieu à défaut joint ; qu'il fallait ordonner aux parties en cause 
de plaider immédiatement , et subsidiairement il demandait au 
Tribunal d'ordonner que provisoirement, et avant le jugement au 
fond, il fût fait défense à Bloc de vendre et au commissaire-priseur 
de lui prêter son ministère. Après de vives plaidoiries et répli-
ques, et sur les conclusions conformes de M. Mahon, substitut de 
M. le procureur du Roi, le Tribunal a statué en ces termes 

« Donne acte à Delerot de sa constitution pour Bloc, sur la demande 
principale formée par Chazelle et consorts contre Bloc et Mousseaux;en 
conséquence, donne défaut contre Mousseaux non comparant ni avoué 
p.our lui, et pour en adjuger le profit joint la cause à celle pendante 
entre les parties ayant avoués en cause et sur la demande en jonction de 
la cause pendante entre Chazelle et Bloc, et celle en référé introduite 
par Chazelle contre Bloc et Mousseaux, renvoyée à l'audience de ce 
jour, en état de référé; 

» Attendu qu'il y a connexité évidente entre ces deux demandes, 
puisque celle en référé n'a pour but que d'obtenir une mesure provisoire 
jusqu'au jugement du fond; 

» Attendu que le défaut de comparution de Mousseaux sur la 
demande principale, ne fait pas obstacle à ce qu'il soit procédé et statué 
sur la demande introduite par voie de référé ; 

» Joint le référé au fond à l'égard de Bloc , et statuant vis-à-vis de tou-
tes les parties ; 

)> En ce qui touche le fond, continue la cause après vacations ; 
» En ce qui touche le provisoire à l'égard de la fin de non recevoir op-

posée par la partie de Delerot, et résultant de ce que les demandeurs n'au-
raient eu ni qualité ni intérêt ; 

« Attendu qu'il est de l'intérêt de chaque commerçant de s'opposer à 
la vente aux enchères en détail, comme Bloc prétend" le faire , puisqu'il 
est hors de doute que cette vente peut lui nuire en diminuant son acha-
landage ; 

» En ce qui touche le fond : 
» Attendu que les parties sont en instance sur le fond du droit préten-

du par Bloc, et qu'il ne peut y être statué quant à présent, la cause 
n'étant pas en état ; 

» Attendu néanmoins qu'il y a urgence de prendre une mesure provi-
soire pour empêcher l'exercice du droit contesté jusqu'au jugement du 
fond ; 

» Fait défense à la partie de Delerot de procéder ou faire procéder à la 
vente en détail aux enchères publiques de marchandises neuves à elle 
appartenant; et dans le cas où ladite partie voudrait passer outre, autorise 
les parties de Legrand à requérir la force armée, pour que force demeure 
à justice ; 

« Ce qui sera exécuté par provision, nonobstant opposition ou appel, 
dépens réservés. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 6 octobre 1836. 

JURÉ. — LISTE ÉLECTORALE. — RADIATION. 

L'électeur, qui a cessé de payer le cens requis, et dont le nom a été 
rayé de la liste électorale pour l'année suivante, est-il apte à 
faire partie du jury jusqu'à l'expiration de l'année pour laquelle 
il a été inscrit, nonobstant son changement de position ? (Oui.) 

Si, contrairement à ce droit du juré, la Cour d'assises le remplace, 
y a-t-il lieu à cassation de l'arrêt de condamnation intervenu 
après ce remplacement! (Rés. nég.) 

La veuve Bengue a été condamnée à 15 ans de travaux forcés 
pour blessures et voies de fait),, par arrêt de la Cour d'assises du dé

 ; 
parlement de fcot-et-Garoiuie, en date du 20 août 1836. 

Le sieur Lalanne, appelé à siéger comme juré dans la session oûr 
cette condamnation fut prononcée, avait cessé, avant son ouverture, 
de payer le cens requis pour être porté sur la liste électorale. 
Aussi un arrêté du préfet, du 30 juillet 1836, l'en avait éliminé 
pour l'année 1836-1837. 

Le sieur Lalanne crut pouvoir se dispenser de paraître pour 
remplir les fonctions de juré, et un arrêt de la Cour d'assises dur. 
16 août 1836, fondé sur l'arrêté administratif, ordonna sa radia-
tion définitive de la liste du jury. 

Le pourvoi formé par la veuve Bengue a donné lieu d'examiner 
la question de savoir si cette radiation n'emportait pas nullité de 
la procédure. 

M. Parant, avocat-général, conclut à la cassation de l'arrêt. Ce 
magistrat invoque le principe consacré par la loi du 23 avril I83t 
de la permanence des listes électorales. « La liste des électeurs une 
fois arrêtée, dit-il , confère aux citoyens qui y sont inscrits , des 
droits incommutables jusqu'à la clôture définitive de la liste de 
l'année suivante. Les radiations prononcées par le préfet lors de 
la révision, n'ont d'effet qu'à partir du 20 octobre de Tannée où 
elles sont faites. Ce n'est qu'à cette date que la nouvelle liste est 
définitivement adoptée. Jusque là l'ancienne subsiste en son en-
tier. C'est ce qui résulte de l'ensemble de la loi et notamment des 
art. 18 et 21 dans lesquels les arrêtés de radiation prononcés par 
le préfet sont qualifiés de provisoires. L'art. 32, après avoir dé-
claré que la liste doit rester pendant une année entière telle qu'elle 
a été arrêtée définitivement, fait il est vrai, une exception pour les 
changemens ordonnés par arrêt. 

"Mais cette disposition est uniquement applicable aux arrêts ren-
dus par les Cours royales sur les contestations élevées pendant le 
cours de la révision, lorsqu'elles n'ont pas eu le temps de statuer 
avant la clôture des listes et non à un arrêt de l'espèce de celui 
émané de la Cour d'assises de Lot-et-Garonne. Celui-là viole au 
contraire ouvertement le principe delà parmanence.»M. l'avocat-
général termine par l'examen de deux arrêts de la chambre crimi-
nelle des 9 novembre 1832 et 24 avril 1834, qu'il'prouve n'avoir 
rien de contraire à la doctrine par lui exposée. 

La Cour a adopté les principes de M. l'avocat-général sur les ra-
diations, sans toutefois en induire un moyen de cassation. 

Voici le texte de son arrêt rendu au rapport de M. le conseiller 
Dehaussy : 

« La Cour, 

» Attendu que, quelque illégale que fût l'absence du juré Lalanne, puis-
qu'étant électeur inscrit sur la liste des jurés pour l'année 1835-1836, à 
partir du 20 octobre 1835, il avait, d'après le principe de la permanence 
des listes électorales résultant delà loi du 19 avril 1831, le droit de con-
courir soit aux opérations électorales, soit aux fonctions de juré jusqu'au 
20 octobre de l'année 1836; que par conséquent nonobstant la radiation 
prononcée par l'arrêté du préfet de Lot-et-Garonne, le devoir de ce juré 
était de se présenter à la Cour d'assises pour laquelle il avait été assigné 
à l'effet d'y remplir ses fonctions; mais que ne l'ayant pas fait, il y a eu 
nécessité de pourvoir à son remplacement et de compléter le jury aux ter-
mes de l'art. 393 du Code d'instruction criminelle, quelque fût d'ailleurs 
le motif de l'absence de ce juré, et qu'en procédant ainsi qu'elle l'a fait» 
la Cour d'assises du département de Lot-et-Garonne n'a pas commis d'ir-
régularité dans la composition de la liste des 30 jurés sur lesquels s'était 
opéré le tirage dans le procès de la demanderesse ; 

» Bejette le pourvoi. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Moreau.) 

ACCUSATION DE VOL. — AFFAIRE JOURNET. 

C'est le 25 octobre que Journetdoit comparaître devant la Cour 
d'assises. 

Voici un extrait de l'acte d'accusation qui confirme les détails 
curieux que nous avons donnés sur cette affaire lors de l'arresta-
tion de l'accusé : 

« Vers la fin d'octobre 1835, les sieur et dame Champy deBoi-
zerand prirent à leur service, en qualité de domestique, l'accusé 
Journet, moyennant 250 fr. dégages par an, la nourriture et l'ha-
billement en sus. 

» Les époux Champy occupaient un appartement au rez-de-
chaussée de l'hôtel de France, rue de Beaune, 5. 

» Le 25 février dernier, ils allèrent en tilbury à Chaillot, où ils 
devaient dîner chez le sieur Auger, leur beau-frère ; ils emmenè-
rent leur domestique Journet, en lui donnant l'ordre de ne pas 
quitter Chaillot avant ses maîtres et de prendre soin du cheval et 
de la voiture. Cet ordre parut contrarier Journet. Il insista pour 
ramener le cheval à l'hôtel, sauf à l'aller reprendre plus tard. 
Mais on lui enjoignit de nouveau de rester, et l'on fit dételer la 
cheval en sa présence. 

» Bientôt après, Journet sortit sous prétexte d'acheter de l'a-
voine. Il revintàParis, et sur les 6 heureset demie , il se présent» 
à l'hôtel de France , rue de Beaune, en disant que ses maîtres 
s'étant décidés à aller en soirée, l'avaient envoyé prendre leurs, 
habits et les effets nécessaires à leur toilette. Il prit dans la loge 
du concierge la elef de leur appartement, y entra et en ressortit 
quelques instans après pour demander si la fille Dauvin, femmede 
chambre de la dame Champy , n'était pas encore de retour, 
question qu'à son arrivée il avait déjà faite au concierge. Il 
rentra ensuite dans l'appartement , s'y enferma pendant environ 
un quart d'heure, puis sortit, emportant sous le bras un gros pa-
quet et à la main la boîte à pistolets de son maître. En ce ja 
m ent la fille Dauvin rentrait à l'hôtel. Journet lui reprocha 
s être pas trouvée là pour lui donner quelques-uns des 

maîtres qu'elle avait dans sa chambre. Il lui dit d'aller 4>$i£ér1â^ 
coiffeur de la dame Champy, se retira précipitamment el

 s
_ 

plus. La fille Dauvin entra dans la loge du concierge et yjeausa quel-
ques instans; lorsqu'elle voulut entrer dans l 'apparteiWnt de ses 

maîtres, elle reconnut que Journet avait fermé la porte orniissaat Ifc 



«le en dedans, et l'on Sut obligé de l'ouvrrrevec une clé étrangère. I 
En mettant les pieds dans la chambre à coucher, la fille Dauvin ' 
fut frappée du désordce qui y régnait. Tous les meubles étaient; 
déplacés , les tiroirs de la commode et du secrétaire tirés et dis-
perses sur le carreau, le secrétaire était forcé, une boîte contenant : 
des bijoux avait été fracturée. Un ciseeu de serrurier fut trouvé 
sur la commode. Le concierge de l'hôtel prit aussitôt un cabriolet 
et alla prévenir le sieur Champy du vol •commis dans son apparte-
ment. M. Champy fit appeler son domestique On lui dit qu'il 
était sorti depuis long-temps. Quand il «'agit d'atteler la voiture, 
on s'aperçut que Journet avait démonté les harnais et emporté la 
«lé de la porte cochère , qu'il fallut faire ouvrir par un serrurier 

pour sortir le tilbury. 
» En arrivant à l'hôtel, les époux Champy reconnurent qu'on 

avait forcé, outre la boîte à bijoux et le secrétaire, un pupitre en 
acajou, et qu'on leur avait volé dans ces divers meubles un porte-
feuille contenant des titres, billets et reconnaissances d'une valeur 
de 50,000 fr., un autre portefeuille contenant deux billets de ban-
que, ensemble de 1,000 fr, environ 800 fr. , tant en or qu'en ar-
aigent monnayés-, enfin tous les bijoux de la dame Champy, des 
cachemires, l'argenterie dorée, des ècrins, une boîte à pistolets, 
un manteau, une redingote, une robe de chambre et du linge. Un 
procès- verbal régulier constata que le ciseau trouvé sur la com-
mode s'adaptait parfaitement aux traces de pesées empreintes sur 

les meubles forcés. 
» L'instruction établit que Journet avait emprunté cet instru-

ment le jour même du vol à un serrurier de la rue de Lille, en pré-
textant qu'il voulait s'en servir pour enlever la plaque en cuivre 

d'une malle. 
» L'accusé fut inutilement recherché pendant près d'un mois. 

Le 20 mars dernier, Emilie Leroy, femme de chambre de M!le Au-
ger, reconnut, en passant sur le boulevart Bonne-Nouvelle, Henri 
Journet qui s'y promenait vêtu avec recherche et portant à sa 
boutonnière le ruban de la Légion-d'Honneur. Cette fille le signala 
à un garde municipal qui , assisté d'un de ses camarades , l'arrêta 

*t le conduisit au poste voisin. 
» Interrogé le lendemain par le commissaire de police, Journet 

fit l'aveu de sa culpabilité, aveu qu'il a renouvelé dans le cours 
de l'instruction. Il était au moment de son arrestation vêtu d'une 
redingote appartenant au sieur Champy, on sut qu'il se faisait ap-
peler Gustave de Boncourt et qu'il prenait la qualité de garde gé-
néral forestier. Une perquisition ayant eu lieu dans un apparte-
ment garni qu'il occupait , rue Poissonnière, 11, on y trouva des 
billets de visite portant effectivement ce nom et ce titre. On y dé-
couvrit aussi un uniforme de garde-général forestier, orné de la 
croix de la Légion-d'Honneur, un chapeau à trois cornes et une 
épée, des procès-verbaux imaginaires constatant de prétendus dé-
lits forestiers, des lettres à têtes lithographiées, paraissant se rap-
porter à l'administration des forêts, et au service de l'armée d'Afri-

que, des certificats attestant la belle conduite et la bravoure du 
lieutenant Auguste de Boncourt à l'attaque d'Oran, des passeports 
et un brevet d'officier de la garde nationale, dont il avait fait dis-
paraître à l'aide d'un lavage, les caractère manuscrits sans doute 
avec l'intention de les falsifier. Enfin on y trouva la majeure partie 
des titres et des papiers, des valeurs monnayées, des bijoux et au-
tres objets soustraits chez les sieur et dame Champy. 

» L'accusé avait fait présent de quelques-uns des bijoux de la 
dame Champy à la demoiselle Estival, actrice du théâtre de 
l'Ambigu-Comique. Il en avait donné d'autres à une ouvrière dont 
il était débiteur, et à une fille publique nommée Constance Mas-

son. Il en avait vendu à des bijoutiers. 
» Tous ces effets ont été retrouvés. Les tûtes de lettres trouvées 

à son domicile et qu'il avoue avoir fait confectionner, afin qu'on 
crût à la fausse qualité et au faux nom qu'il s'attribuait, avaient 
été lithographiées à une époque où il servait encore chez les sieur 
et dame Champy; ce qui annonça que dès-lors il méditait le crime 
qu'il a commis à leur préjudice. Avant le vol du 25 février, il avait 
en outre soustrait au préjudice de ses maîtres , deux fusils, une 
trompe et un couteau de chasse qu'il vendit à des fripiers. 

» Journet a déjà été condamné en 1830 à cinq ans de fers, par 
un Conseil de guerre, pour faux en écriture de commerce et en 

écriture privée et pour vol. 
» En conséquence, Henri Journet, précédemment condamné à 

une peine afflictive.et infamante, est accusé, 1° d'avoir, en 1836, 

soustrait frauduleusement des fusils, une trompe et un couteau de 
chasse appartenant au sieur Champy, dont il était domestique ; 
2° d'avoir, en février 1836, soustrait frauduleusement, à l'aide 

d'effraction dans une maison habitée, de l'argent monnayé, des 
effets et valeurs, des bijoux et diamans, des objets d'habillement 
et autres objets mobiliers, au préjudice des époux Champy de 
Boiserand, dont il était domestique : crimes prévus par les arti-

cles 56, 384 et 386 du Code pénal. » 
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que le mari faisait le guet à la porte, et revint avec du menu bois. 
Elle fit du feu, la sorcière le souffla elle-même, croyant, dit-elle 
dans sa déposition, que c'était pour faire le dîner; il était onze heu-
res. Alors François la prend dans ses bras vigoureux , et lui met 
les pieds dans le feu en la semmant de défaire ce qu'elle avait fait; 
la mère Suereau attisait le feu, faisant les mêmes menaces ou plu-
tôt les mêmes suplications à la mendiante qui, au milieu des atro-
ces douleurs d'un pareil supplice, demande enfin des urines du fou. 
Elle les fit bouillir avec des herbes pour faire tomber le charme 
qu'elle prétendait être l'œuvre d'un habitant de Saint-Clément. 
Ensuite la femme Suereau lui donna des linges pour panser ses 
horribles plaies et la fit sortir de la maison. Cette malheureuse, en 
proie aux plus horribles souffrances, alla se coucher sur un <»« de 
genêts, non loin de la demeure de Gruard. Elle resta dans cet en 
droit toute la soirée. A sept heures, Cruard la fit entrer dans son 
étable, aucun habitant de Charancé n'avait voulu ni osé lui porter 
des secours, tant elle était haïe et redoutée. Le lendemain elle fut 
transférée à l'hôpital de Craon. Cette nouvelle causa bien de la joie 
dans toute la commune. On était donc enfin délivré delà sorcière. 
Confiée aux soins du docteur Doussault , la maladie était en voie 
de guérison dès le douzième jour; les plaies se cicatrisaient, et en-
core quelque temps , et la malheureuse femme Feron reprenait 
l'usage de ses jambes. Mais son indocilité à suivre les prescrip-
tions du docteur, et l'influence des changemens atmosphériques 
déterminèrent le tétanos; elle mourut. 

La femme Suereau et son fils comparaissaient devant la Cour, 
prévenus de blessures ayant amené la mort. Mais deux questions 
importantes étaient à résoudre: 1° Y avait-il eu préméditation? 

Le tétanos avait-il été la conséquence nécessaire des blessures? 
Cette seconde question était purement médicale. Le jury devait s'en 
rapporter à la déposition du docteur Doussault. Après une assez 

tite honnêteté. Trop fier p®ar en faire l'observafinn ■ 
core quatre sous, ce qui portait à dix-sept la vile / 'J* pa ? ai en-

ne de petits clous ; mais j'étais étranger, je dus me tair^ in ? ta i-
sèparant je me souvins de mes lunettes èt les réri^ En n °us 

peu d humeur s elles me furent remises sans d fricuuf avec ^ 
1 avoue, j étais indigné et je conçus des doutes Suffi mais > je 

conduite, doutes que la reflexion me porte à révonnpr 5ur cet 'e 
ne m appartenait pas d'interpréter l'intention ' parce qu'il 

» Ici commence la catastrophe qui m'a conduit ri 
Messieurs, catastrophe qui a posé le terme de mon exfJH" 1 vous. 

vengeance. 
» A 

de moi 

 . —, -v.v.p.^ 4ui a puac ic terme ae mon Pïicto„ U5 * 

vos prisons. Rendu à mon logement, je dînai (il était mu Cedans 

et après avoir pris mes petits effets, ainsi que congé de mè^
Se

 ' 

je leur dis adieu. Le hasard, ou plutôt la fatalité me l
r
 ôtes> 

passer devant l'échoppe du sieur Renard, j'y jetai un «.« ?nt a 

vitraux de clôture étaient ouverts: j'y vis une paire de h
 (

' Les 

sur un tabouret, et sans réflexion comme sans but ie m'en es 

rai •. cependant je sentais vaguement que j'exerçais un
 a

!,mpa' 
,o nce. dCle de 

peine avais-je passé le pont que le remords s'était em 

; j'étais dans l'indécision de rentrer faire restitution 

dejeter dans la rivière ce fardeau qui me pesait sur le cœur Ti' °a 

cette disparition anéantir ce que j'appréciais déjà pour un H T 

mais l'arrêt était prononéé, il fallait pour expiation un douln,,! ' 
châtiment ! lu ureux 

» Mon arrestation vous est connue, Messieurs , ansi que m* 
dépositions, tant à la gendarmerie que devant M le iuL s 

struction. J be Qln-

«• Permettez, Messieurs, nue je me résume en vous priant A 

considérer que la présentation de mon passeport, l'indication H 

ma demeure, celle de la route que j'allais prendre et l'heure ri 
départ ne permettent pas de présumer que j'avais prémédité t 

COUR D'ASSISES DE LA MAYENNE. 

(Présidence de M. Bizard.) 

Quatrième trimestre de 1836. 

SORTILÈGE. — BLESSURES GRAVES. 

Dans la commune de Charancé, vivait une mendiante nommée 
Feron : c'était une méchante femme, qui, au dire des gens du pays, 
ne se plaisait qu'à faire de mauvais tours. Elle se mêlait de médi-
ciner, et rendait malades les gens qui se portaient bien. La femme 
Feron, au dire de tous les témoins, avait si mauvaise mine que tout 
le monde l'appréhendait ; en un mot, c'était une sorcière. L'enfant 
de son propriétaire tomba malade par la vertu de ses maléfices, et 
le pauvre père fut obligé, pour ôter le sort, de battre les habits de 
l'enfant avec une gaule de meillier, d'après le conseil du devin. Ce-
pendant la Feron, qui avait mis la clé sous la porte, exploitait sa 
réputation diabolique, et s'en allait partout disant que dans la 
ferme de Guinefol, il y avait un des fils Suereau qui avait perdu la 
tête, et qu'avant peu de temps l'autre éprouverait la même mala-
die. Or, la famille Suereau était une des plus honnêtes familles de 
la commune de Charancé. Depuis vingt-cinq ans sa réputation était 
sans tache. Mais combien était profonde la douleur de la mère Sue-

reau de voir un de ses fils atteint d'aliénation mentale, et combien 
devait-elle haïr cette maudite sorcière qui passait dans le pays 
pour avoir jeté un so; tsur la tête du pauvre jeune homme. Toute-

fois, la Feron venait à la ferme où elle était assistée peut-être plus 
par crainte que par charité. Il n'y a qu'un moyen, disaient les voi-
sins à la mère Suereau, de forcer la sorcière à rendre la rais on à 
votre fils, c'est de lui brûler les pieds. Les habitans de Charancé 
sont de braves laboureurs, mais ils ne sont pas philosophes et ils 
croient dans le fond de leur âme aux mauvais tours, aux sortilèges, 

à la magie de la mendiante. 
Il arriva donc que le 27 juillet 1836, la Feron, après avoir reçu 

du pain et de l'eau-de-vie de la femme Poirier, s'en alla, par les 
conseils de cette femme, à la ferme des Suereau. La mère Suereau 

écarta le malheureux fou, alla chercher son fils François pendant 

longue délibération, le jury a rendu un verdict de culpabilité sur 1 froidement calculé ce délit. J'ajouterai aussi que primitive™ 
le fait principal, mais les deux questions importantes ont été réso- j'ai resté seul et long-temps dans l'échoppe, où il n'y avait

 qu
"„ 

lues dans un sens favorable aux accusés 
La mère Suereau et son fils François ont été condamnés à deux 

ans de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

Audience du 3o septembre. 

VOL D UNE PAIRE DE BOTTES. DEFENSE DU TREVENU. 

Au banc des prévenus est assis un vieillard au front chauve, à 
l'air vénérable. Sa contenance décèle un mélange de honte, de 
tristesse et d'abattement. Il est vêtu d'une veste grise et d'un pan-
talon de gros drap bleu usé. Cependant dans sa mise règne 
une apparence de soin et de propreté. Sa tète est légèrement pen-
chée sur sa poitrine, et il paraît absorbé par de fortes préoccupa-

tions. . 
M. le président : Prévenu, approchez-vous. 
Le vieillard s'avance lentement au pied du Tribunal ; il semble 

se soutenir avec peine. 
Le prévenu -. Hélas! mes jambes sont bien affaiblies. 
M. le procureur du Roi, avec une expression de bonté : Huis-

sier, donnez une chaise à ce malheureux vieillard. 
Cet ordre est exécuté à l'instant. Toutefois, le prévenu refuse 

de s'asseoir et se tient les mains appuyées sur le dos de la chaise. 
M. le président .- Vous êtes prévenu d'avoir soustrait cette paire 

de bottes. Qu'avez-vous à dire pour votre défense ? 
Le prévenu : Monsieur, je ne pourrais m'exprimer qu'avec 

beaucoup de peine. Me serait-il permis de lire ma défense, que 

j'ai écrite dans la prison ? 
M. le président .- Sans doute. Mais avant, il faut que nous en-

tendions les témoins et le réquisitoire de M. le procureur du Roi. 
Un seul témoin est traduit ; c'est celui auquel appartient la paire 

de bottes. Il explique comment le prévenu la lui a enlevée dans 
son échoppe. Sa déposition ne présente nul intérêt. 

M. le procureur du Roi, tout en soutenant la prévention, appelle 
sur le prévenu toute l'indulgence du Tribunal, à raison des nom-
breuses circonstances atténuantes qui existent en sa faveur. 

M. le président : Prévenu , maintenant vous pouvez parler et 

vous justifier. 
Ici le prévenu se lève et tire de sa poche une paire de lunettes 

en acier un peu rouillèes et une feuille de papier, puis, d'une voix 
faible, lente et grave, il lit ce qui suit : 

« Messieurs, je, ne peux ni ne dois lutter d'éloquence avec M. 
le procureur du Roi. Je ne chercherai pas non plus à atténuer une 
faute que mon sincère repentir ne saurait effacer, faute dont le 
souvenir déchirant ne cessera de me poursuivre pendant le peu de 
jours qui me sont comptés ; mais je dois au Tribunal, qui va pro-
noncer sur mon sort, à la vérité et à moi-même, le récit sincère 
des faits qui m'ont conduit dans ce précipice affreux ; les voici le 

plus succirc'ement possible : 
» Le 19 de ce mois, au matin, je me suis présenté à l'atelier 

du sieur Renard, que j<^ ne connaissais pas, pour faire mettre 
quelques clous sous les talons de mes souliers. Son épouse seule y 
était, et d'après mon exposé, me laissant dans sa boutique, fut 
chercher son mari encore couché. Le sieur Renard venu , 
consentit à faire cette réparation et il s'établit entre nous le 
dialogue suivant : « Je suis fâché, Monsieur, de vous avoir 
interrompu, mais avant de vous mettre à l'ouvrage voulez-vous 
accepter un petit verre d'eau-de-vie que je vous propose? — 
Volontiers, dit le sieur Renard, mais je serais d'avis de substi-
tuer à la goutte une demi-bouteille de vin blanc ; je vais vous me-
ner dans un endroit où il est excellent. » Et traversant la place il 
me fit entrer dans un café. Là, nous fûmes joints par un de ses 

amis, cordonnier comme lui, et au lieu d'une demi-bouteille il en 
fut dépensé trois. Pendant cette consommation on parla de choses 
diverses. Le désir qu'on me témoigna de connaître mon pays fut 
aussitôt satisfait : j'ajoutai même que dans un mois et demi j'aurais 
71 ans révolus, pour le prouver je leur fis lire mon passeport; plus 
encore, je leur indiquai l'endroit où j'étais descendu, ma résolu-
tion de partir après midi pour Orléans, et la route que je sui-

vrait 
•> Pour ne pas abuser de votre bonté, Messieurs, je m'abstien-

drai de toutes observations, persuadé que vos lumières et votre sa-
gacité supléeront à mon silence. Enfin je proposai de sortir et d'al-
ler travailler à mes souliers. L'ami du sieur Renard paya une 
demi-bouteille et moi les deux autres; valeur 8 sous. Arrivé à son 
atelier, le maiire cordonnier envoya chercher des clous, et ne 
trouvant pas ses lunettes, je lui proposai les miennes qui furent 
acceptées. L'ouvrage terminé et moi chaussé, je donnai 5 sous. 
Alors il fut proposé une autre demi-bouteille de ce même vin, ce 

que j'acceptai dans la croyance que c'était pour ne pas demeurer 

en reste. 
» Je m'apercevais très bien que c'était un lundi, fête toujours 

chômée dans ce métier; je sentais aussi que ce vin capiteux fai-
sait sur moi de l'effet, surtout pris à jeun, et je parlai de sépara-

tion ; quelle fut ma surprise lorsque je vis clairement qu'aucun 
mouvement n'indiquait qu'on eût l'intention de me faire cette pe-

certaine quantité de petits souliers neufs que j'aurais pu~m 'arnrcle 

prier sans danger puisque je n'étais pas connu : alors il n'v ïnu 
pas de bottines. 3 dU 

» Actuellement il ne me reste plus qu'à solliciter l'indulgence 
de mes juges et d'attendre en silence et avec résignation la peine 
qu'ils m'infligeront, peine que j'avoue avoir méritée. » 

Ici se trouve dans le manuscrit, et écrit au crayon, un commen-
cement de phrase que le prévenu sans doute n'a pas eu le temps 
de compléter : « Si dans cet exposé, il s'était glissé quelques ex-
pressions contraires au respect que je dois au Tribunal, d'avance 
je.... » 

Ces paroles, écrites par un homme qui, par son extérieur sem-
ble appartenir à cette classe de la société où l'éducation qu'elles fe-
raient supposer n'est pas ordinaire ; ces paroles, diso;is-nous, pro-
noncées avec une visible émotion, par un vieillard dont le front 
porte l'empreinte de l'honnêteté, semblent produire sur le Tribu-
nal et sur tous [les assistans une impression d'étonnement, de 
sympathie et de pitié. 

Après quelques instans de délibération, le Tribunal condamne 
le prévenu en 24 heures de prison. 

ARRESTATION D'UN CURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux ) 

Carpentras, 4 octobre. 

L'attention publique vient d'être vivement excitée dans notre 
ville, par l'arrivée dans ses murs, sous l'escorte de deux gendar-
mes, de M. Granier, prêtre desservant la paroisse de la petite 
commune de Villerou, située à peu de distance de la fameuse fon-
taine de Vaucluse. Les faits suivans ont donné lieu à l'arrestation 

de cet ecclésiastique : 
C'était le dimanche 2 octobre, on célébrait la fête de Saint-Mi-

chel, patron de la paroisse ; dès le matin les boîtes avaient tiré et 
le son des cloches qui se mariait à celui du fifre et du tam-

bour, avait solennellement invité les habitans du village à 
célébrer la fête du lieu. M. Granier devait , en l'honneur 
du saint , chanter une grand'messe à laquelle les autorités et 
tous les notables du village avaient été invités, ainsi qu'à la pro-
cession qui devait suivre ; personne n'y manquait, chacun avait 
revêtu ses plus beaux habits de fête. Les filles étaient en blanc, et 
M. le maire, lui-môme, s'était rendu avec son adjoint, sous l'es-
corte du garde champêtre, à la solennité. L'ordre le plus parfait 
régnait dans l'église, chacun occupait la place qui lui était destinée 
et la messe avait commencé au milieu du recueillement de tousles 
fidèles; lorsque tout-à-coup le curé s'étant tourné du côté du public, 
s'aperçut à son grand étonnement, que deux marguilliers delà pa-
roisse avaient abandonné leur place, et que, une assiette à lanuiD, 

ils parcouraient l'église pour faire une quête, suivant l'usage, l 

cette vue, il déserte l'autel, et son bonnet carré à la main, il p<j ' 
court lui-même l'église pour y faire la quête. Comme dans la par-
tie de l'église où les marguilliers avaient passé, il n'y avait p 
qu'à glaner, M. le curé ne fut pas long-temps à les atteindre. . -

rivé tout près d'eux il pousse l'un des marguilliers, s
'
em
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assiette et la brise avec vivacité. Cet acte excite dans 1 egus 
tumulte difficile à décrire , et dont le second marguilher pru . 

pour s'enfuir et éviter le sort de son confrère. Cependant, g ' ^ 

l'intervention du maire et de son adjoint, l'ordre se ré |al) ' }
isp0

. 
curé remonte à l'autel. Chacun avait repris sa place et se -r^ 
sait à entendre la fin de la messe ; mais au grand désappou» ^ 
des fidèles, le prêtre leur annonce qu'il ne continuera pas, ^ 
sa sainte indignation, au nom du Dieu de paix et de miseï

 [£ 
il frappe de damnation éternelle ceux qui viennent proi ^ 

temple du Seigneur et le mépriser dans la personne ae 

nistre. . l 'Hôtel*' 
On se retire enfin, le maire avait pris le chemin ae ■ fc re . 

Ville, mais à peine en a-t-il franchi le seuil que M. ^"{^reS, 
joint : d'abord il se contente de lui adresser les paro es les p nt 

mais bientôt il se précipite sur lui et le renverse ; 1 aûjoi i 

à cette scène, veut secourir son maire, mais comme'
 urer

 le 

lemment secoué, jusqu'à ce qu'enfin il soit f°™e
 sc

ène. 
plancher. On ne sait quel aurait été le résultat de Ç«
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le garde champêtre, aidé de plusieurs citoyens que K y
 en
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attirés, n'avait fini par se rendre maître du curé et ^ j
U5

-

fermé par les ordres du maire, dans un bûcher ouu ^
 pren

 jr. 

qu'au moment où la gendarmerie de Carpentras a 
pour le conduire dans la maison d'arrêt de cette vn ^^.
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Il a été interrogé et un mandat de dépôt a eie 

lui, par M. le juge d'instruction.
 tte

 tftyH 
Nous rendrons compte plus tard des débats 

comme il ya tout lieu de le croire, elle se pourri . 

CHRONIQUE. 

DÉP ARTESIENS.
 de
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_ Voici de nouveaux détails que donne le Cou 



sur les faits imputés au sieur F.T. (Voir la Gazette des Tribunaux 

dU

Ce n^oas Seulement la prévention d'assassinat qui pèse sur 

nommé 

r n'est pas seulement ia pievcuuuu uosMSMuamm|,™ >ui 

nrnmé F... , ouvrier guimpier, dont nous avons annoncé l'ar-
mais encore une imputation de faux en écriture authen-

r
.
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°a;ui démontrerait chez cet homme une astuce et une pro 
^ Heur de combinaison peu communes. ; 

(> fut dans le courant de mai 1835, que le sieur Charpy, beau-
• de F.. , auquel on ne connaissait aucune mauvaise affaire , 

P?.
re

aru
t tout d'un coup de son domicile sans emporter ni argent ni 

Siemens , bien qu'il eût chez lui une somme de 1800 fr. On l'a-
■t vu descendre le jour même à sa cave ; depuis on ne le revit 

v
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c
 i a rumeur publique accusa F... d'avoir attenté à la vie de 

tnn beau-pere. 
Le lendemain de cette disparition. F..., qui prétendait avoir 

ouvé la porte de son beau-père ouverte , se rendit chez le com-
missaire de police de son quartier, et lui fit part de l'absence de, 

fharpy , dont toutes les recherches ne purent faire découvrir la 
trace. Sans suivre la voie ordinaire de la justice , il s'empara de 
tout le mobilier de son beau-père , vendit ses métiers , et alla re-
cevoir chez les négocians le peu d'argent qui lui restait dû. 

Le plus difficile alors était pour F... de toucher une somme de 

4000 fr. , objet de sa convoitise , qui restait due sur une obliga-
tion de 10,000 fr. , souscrite par un particulier de la Guillotière, 
au profit de Charpy, et payable seulement en 1839. F... tenta tous 
les moyens possibles pour î entrer dans cette somme; il offrit mê-
me à l'emprunteur une bonification de 1000 fr. s'il voulait antici-
per le paiement. 

Enfin F... , à force d'intrigues, parvint à trouver un preneur de 
la créance ; mais pour la négocier , il se vit dans la nécessité de 
fabriquer une fausse procuration. Celle qu'il avait présentée d'a-
bord au cessionnaire, étant sous seing privé , ne fut pas trouvée 
valable par celui-ci. Voici l'artifice presque incroyable auquel eut 
recours F... pour en avoir une authentique : 

Il fit courir le bruit que son père avait été retrouvé dans le Bu-
gey ; il se rendit donc le 29 décembre dernier , à la mairie de 
Lyon, et obtint un passeport pour le Bugey. Nanti de cette pièce, 
F... se rendit en toute hâte au village de Lacon, canton d'Haute-
ville , arrondissement de Belay ( Ain ) ; mais préalablement , et à 
l'aide de moyens chimiques, ainsi qu'il l'a dit à un ami, il fit dis-
paraître du passeport ses nom et prénoms , et y substitua ceux 
de son beau-père; Arrivé au village de Lacon , où il a son enfant 
en nourrice , et le père d'un de ses apprentis , il descendit dans 
un cabaret , se dit très malade et se coucha. Il témoigna le désir 
d'avoir un notaire , il se grima de manière à ne pas être recon-
nu, contrefit l'asthmatique, et lorsque le notaire arriva, il lui an-
nonça qu'il avait à passer une procuration par laquelle , prenant 
le nom de Charpy , il se donnait un mandat pour céder et trans-
porter la somme de 4000 fr. dont il s'agit. 

A cause de la recherche des témoins , l'acte ne fut réalisé que 
le lendemain , après quoi F:., dit qu'il allait mieux, se leva , re-
vint à Lyon attendre la pièce que le notaire devait lui envoyer pour 
consommer son crime. La cession fut en effet passée chez un no-
taire de cette ville. 

Plus tard, F... à fait courir le bruit que son père était à Genè-
ve, qu'il en recevait des nouvelles par un intermédiaire; mais que, 
dans ces lettres , il ne faisait que des reproches à lui F..., sur sa 
conduite. Il négligeait de donner son adresse , absurdité qu'il dé-
bitait sans doute pour éluder toute idée qu'on aurait pu se faire 
d'un attentat aux jours de son beau-père , commis par lui. 

Tout semblait concourir à ensevelir à jamais dans le plus pro-
fond mystère, et le faux par supposition de personne, commis par 

F... , et la disparition si étrange de son beau-père , lorsqu'il y a 
quelques jours , M. Montmaure, commissaire central de police de 
Lyon, ayant reçu quelques vagues renseignemens sur les doutes 
qu'avaient fait naître et le retour de F... , et le secret qui envi-
ronnait encore le sort du steur Charpy, crut devoir s'occuper ac-
tivementde la découverte de la vérité. Le sieur F... a été, en 
conséquence , arrêté sous la prévention de faux en écritures au-
thentiques, et en vertu d'une commission rogatoire de M. le juge 
d'instruction délivrée sur la rumeur publique , qui parlait de ca-
davre anéanti par des procédés chimiques, une visite a été faite 
dans les caves du sieur F.... et du sieur Charpy. On y a trouvé en 
effet des ossemens qui ont été recueillis avec soin pour être soumis 

a l'examen des gens de l'art. Mais il est juste de dire cependant 
que la plupart, pour ne pas dire tous, ont paru, à la première in-
spection, appartenir à une espèce étrangère à la nôtre. 

Quoiqu'il en soit, on ne peut que féliciter le commissaire cen-
tral de police du zèle intelligent avec lequel il a su diriger si heu-
reusement une affaire où la vérité semblait environnée dévoiles si 
épais; 

— ASSASSINAT DES ÉPOUX COUTAUD. NOUVELLES ARRESTA-

TIONS . Un correspondant du Journal du larn lui transmet les 
nouveaux renseignemens qui suivent : 

« Ainsi que vous le présagiez dans le bulletin du matin de votre 
dernier numéro, il a été procédé samedi, de grand matin, à l'ar-
restation de huit nouveaux prévenus de complicité dans l'assassi-
mtdes époux Coutaud, ou le vol commis à leur préjudice. 

" Le lendemain, trois autres personnes ont été arrêtées le matin; 
Min, au moment où je trace ces lignes, j'apprends qu'on vient de 
onduire encore en prison un autre individu ; ce qui porte le nom-
re des personnes arrêtées, depuis trois jours, à 12, non compris 
"quatre qui sont en prison depuis le 20 septembre. 

,, " Si l'on en croit les bruits qui courent, il y aurait encore 
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 arrestations à faire : on va jusqu'à dire qu'il y aura 30 
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précédée ou suivie ; après avoir donné des détails qui confirment 
les anciennes procédures et jettent un grand jour sur celle qui 
s'instruit en ce moment, la femme Blaché aurait dit qu'après la 
première affaire et lorsque Carrât était dans la prison de Gaillac, 
les révélations de ce condamné avaient porté la terreur dans la ban-
de. Une réunion générale eut lieu cher l'Hoste. Les membres pré-
sens étaient au nombre de quarante environ, parmi lesquels plu-
sieurs maçons. Il fut propeé d'ouvrir une entrée dans la prison, 
en faisant un trou dans le mur; de s'emparer du cachot et de la 
personne de Carrât et de lui donner la mort pour mettre un ter-
me à ses révélations. 

On ne dit pas pourquoi ce projet ne fut pas mis à exécution. 

— On écrit de Marseille, 5 octobre : 

« Hier, vers les dix heures du soir, deux soldats, en état d'ivresse 
et le sabre nu en main, couraient dans la rue des Templiers, pour-
suivis et harcelés par Ja populace , qui les huait et leur jetait des 

pierres. Ils ont été arrêtés et conduits au poste du Cours. Un indi-
vidu a, dit-on, été blessé au bras d'un coup de sabre. » 

— François Falque-Dacier, prévenu de l'assassinat commis à 
Vaulnaveys-le-Haut (Isère), était retenu au secret dans la prison 
de Grenoble ; depuis son arrivée, il avait refusé de manger et 
paraissait décidé à se laisser mourir de faim ; cependant, 
il avait pris quelque nourriture, mais en très-petite quantité. Jus-
qu'à ce jour, il avait constamment nié qu'il fût l'auteur du crime 
dont on l'accusait, mais un aveu venait d'être fait par lui à un em-
ployé de la maison; il ne restait plus aucun doute sur sa culpabi-
lité^il avait dit avoir commis ce meurtre avec un bâton. Ce fut 
sans doute après cet aveu qu'effrayé de ses conséquences et de la 
peine qui l'attendait, Falque, déjà affaibli par un long jeûne, se 
décida à mettre fin à ses jours. Placé dans un cachot ayant vue sur 
l'Isère , ses gardiens lui apportèrent sa soupe à quatre heures, et 
le trouvèrent assis sur sa paille, ils l'engagèrent à manger et il en 
prit quelques cuillerées devant eux; à sept heures, lorsqu'ils re-
vinrent faire la visite pour la fermeture des portes, ils le trouvè-
rent étranglé. Falque avait attaché ses bretelles à un des barreaux 
de la fenêtre de son cachot, avait noué son mouchoir à ses bretel-
les de manière à former un nœud coulant, avait passé le cou dans 

ce nœud et s'était laissé glisser contre le mur le corps étendu ho-
risontalement, la face contre terre, en sorte que tout le poids de 
son corps portait sur le cou. Ce malheureux a dû montrer une 
grande résolution et un grand courage dans l'exécution de son pro-
jet; il a fallu, pour s'étrangler, qu'il raîdit .son corps et le tînt sus-
pendu au-dessus du plancher jusqu'au moment où il perdit con-
naissance; car lorsqu'il fut trouvé mort, il était couché sur la paille, 
ayant seulement la tête à environ un pied du sol. 

— On écrit de Cambrai : 

« Un meurtre affreux vient d'être commis dans la caserne de ca-
valerie de notre ville. Un soldat du 5 e régiment de lanciers, en 
descendant pendant la nuit , pour aller à la cour, heurta tout-à-
coup, dans uncorridor, un corps qui le fit tomber. Il reconnut, en 
le touchant dans l'obscurité, que c'était un cadavre, et appela aus-
sitôt ses camarades qui s'empressèrent d'allumer une lanterne. 
Quel ne fut pas leur effroi, lorsqu'ils reconnurent un de leurs 
brigadiers baigné dans son sang! Il portait au front les traces d'un 
coup de marteau violemment asséné. On l'a transporté à l'hôpital 
où on désespère de le sauver. Ce brigadier était fort doux et chéri 
du soldat; on ne sait à qui attribuer l'horrible guet-apens dont 
il vient d'être victime. Seulement on ne peut s'empêcher de re-
gretier que, par une économie malentendue, les corridors des ca-
sernes ne soient pas éclairés la nuit. Les ténèbres où ils restent 
plongés dès le soir auront facilité le projet de l'assassin et favo-
sisé sa fuite. » 

existé jadis entre celte femme et le sieur Blanc, le ressentimen
1 

qu'elle aurait conservé de son abandon , des discussions judiciai-
res qui auraient été la suite de ces rapports antérieurs, etc. 

»Quoi qu'il en soit, il paraît que les membres de la famille Mon-
gier n'avaient porté aucune plainte et que la clameur publique 
seule a mis la justice en éveil. La jeune ouvrière et la dame R... 
ont été arrêtées ce malin, et les investigations se poursuivent. •> 
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— On lit dans le Journal du Loiret : 

« Nous trouvons da:is notre boîte le récit d'un fait assez extraor-
dinaire, s'il est vrai, mais dont nous n'avons pu vérifier l'exacti-
tude. 

» Depuis plusieurs jours, dit le correspondant anonyme, des 
personnes couvertes de vêtemens grossiers et d'un large voile tan-
tôt noir, tantôt blanc, se promènent d'un air mystérieux dans la 
rue de la Tour-Neuve et sur les quais environnans; 

» Avant-hier soir, vers onze heures, trois jeunes gens, curieux 
de savoir le but de ces promenades et le sexe des promeneurs, se 
hasardèrent à venir à eux ; ils furent si vertement reçus qu'un des 
curieux garde le lit depuis ce moment. 

>• Cette aventure a donné carrière à une foule de suppositions, 
dont la plus naturelle est qu'il y a dans ce fait une mystification fort 
brutale et de fort mauvais goût. » 

— SAIIVT-OMER, 5 octobre : Une tentative d'évasion a eu lieu 
lundi dernief à la prison du Bon-Pasteur. Une personne qui pas-
sait dans la rue entendant frapper contre la muraille de la prison, 
alla de suite avertir le brigadier de police, le sieur Carpentier, qui 
ne se fit pas attendre. Il posa l'oreille contre le mur et entendit 
très distinctement que les coups provenaient de pioches. Il fut 
aussitôt prévenir le concierge qui se rendit avec le brigadier à 
l'endroit d'où partait le bruit, et que trouva-t-on ? un énorme 
trou dans l'épaisse muraille et quatre travailleurs tout prêts à pren-
dre la clé des champs. 

Les auteurs de cette tentative d'évasion sont des condamnés pour 
vol. L'instrument dont ils se servaient est un boulon en fer. 

— On lit dans le Messager : 

« MONTPELLIER. — VENGEANCE D'UNE FEMME. — Le bruit s'est 
répandu en ville qu'une famille entière, demeurant dans la 
rue du Gouvernement, et composée du sieur Blanc, époux de 
la demoiselle Mongier, de cette dame elle-même, ouvrière en ro-' 
bes; de la dame Mongier, sa belle-sœur; de son jeune fils et d'une 
fille de service, avaient été victimes d'une tentative d'empoisonne-
ment. Il y a huit jours que toutes ce,s personnes, excepté le sieur 
Blanc, qui, employé à l'Hôtel-du-Midi, ne mange pas chez lui, 
éprouvèrent simultanément, après avoir pris du lait, des tranchées 
cruelles, de violens maux de tête et d'affreux vomissemens , acci-
dens qui caractérisent, dit-on, les symptômes de l'empoisonne-
ment par l'arsenic. 

» A la suite des, soins que se donnèrent elles-mêmes les personnes 
affectées, ces symptômes se dissipèrent peu à peu, et elles sont 
aujourd'hui hors de tout danger ; mais des soupçons étaient res-
tés dans leur esprit sur la nature de la grave indisposition 
qu'elles avaient éprouvée ; on découvrit une matière suspecte dans 
les restes du lait; et enfin une des jeunes ouvrières de la dame 
Blanc, pressée par sa maîtresse, avoua qu'elle avait servi d'in-
strument aux projets de vengeance d'une dame R.., marchande 
de nouveautés dans la même rue, qui, sous la promesse de récom 
pense pécuniaire, l'avait engagée à jeter dans le lait de la famille 
Mongier une poudre blanche qu'elle lui avait remise. Ce qu'ayant 

exécuté, dit la jeune fille, et l'effet ne répondant pas entièrement 
aux espérances de son instigatrice, celle-ci lui avait donné une 

seconde dose, dont elle a présenté le paquet. Quant aux motifs qui 
auraient porté la dame B... à commettre un semblable crime, le 

public croit les découvrir dans des liaisons intimes qui auraient 

PARIS , 10 OCTOBRE. 

— On lit dans la Charte de 1830 (journal du soir) : 

«M. le ministre de l'intérieur, dont la sollicitude s'étend sur tous 
les points de son administration, a formé le dessein de changer le 
mode de transport de la chaîne des forçats au bagne. Il vient de 
nommer une commission qui devra lui proposer un projet d'ordon-
nance relatif à cet objet. 

» Cette commission se compose de : MM. de Rémusat, sous-
secrétaire d'Etat ; G. Delessert, préfet de police; Franck-Carré, 
procureur-général; Tupinier, conseiller-d'Etat; Renouard, secré-
taire-général de la justice ; Dumon , conseiller-d'Etat , député ; 
Delaville. inspecteur des prisons; Lucas. idem; Quenauit, direc-
teur des affaires criminelles; Leray, député, capitaine de vaisseau; 
L*on Fauché. 

L'ouverture de la deuxième session des assises aura lieu 
lundi prochain 17 du courant, sous la présidence de M. Moreau. 
Un grand nombre d'affaires seront jugées pendant le cours de cette 
session , entre autres trois attentats à la pudeur, commis avec 
violence, sur des jeunes filles, âgées de moins de 15 ans. 

Une seule affaire présentera de l'intérêt, c'est celle du nommé 
Journet dont nous donnons aujourd'hui l'acte d'ac.msation. 

— Un incident assez singulier s'est présenté ces jours derniers 
dans une opération d'inventaire. Le cornu iss iire-priseur, en pro-
cédant à la prisée du mobilier, a trouvé dans un carton plein de 
gravures deux portraits de Fieschi ; il a déclaré aux héritiers que 
non-seulement il ne pouvait faire comprendre ces deux images au 
procès-verbal dressé par le notaire, mais même qu'il allait les la-
cérer, et ce conformément aux instructions précises qui avaient 
été transmises à ce sujet à sa compagnie, par M. le préfet de po-
lice, et qui prescrivent de détruire, comme non susceptibles d'ê-
tre exposés en vente, les portraits de Fieschi, de Pépin, de Morey 
et d'Alibaud. 

Les héritiers ont consenti à la lacération, mais assurément ils 
avaient le droit de s'y opposer. 

— Hier, dans l'après-midi, la foule était rassemblée sur le quai 
de la Conférence, et suivait avec anxiété les mouvemens d'une 
femme dont les vêtemens flottaient à la surface de l'eau. L'un des 
spectateurs, dont nous regrettons dé ne pas savoir le nom, se pré-
cipite tout-à-coup dans la rivière, parvient à saisir cette malheu-
reuse et la dépose évanouie sur la berge. Celte femme était jeune 
et jolie; sa mise distinguée, les bijoux qui garnissaient ses doigts 
donnaient lieu de penser qu'elle appartenait à la classe riche. Des 
secours furent promptement administrés ; mais lorsqu'elle revint à 

elle, elle refusa formellement de faire connaître son nom. Cepen-
dant le commissaire de police, appelé sur les lieux, lui ayant dit 
qu'en persistant dans son refus elle l'obligeait à l'envoyer à l'hos-
pice le plus voisin, elle se décida à rompre le silence et à indi-
quer sa demeure. Bientôt on vit arriver une élégante voiture dans 
laquelle la jeune dame fut placée, enveloppée dans des couvertures 
de laine. Elle a été ainsi reconduite à son mari, qui occupe, dit-on, 
un rang distingué dans la finance. On ignore les causes de cet 
acte de désespoir. 

— Ou écrit d'Alger : 

« A la représentation de dimanche dernier, quelques spectateurs 
peu satisfaits des talens dramatiques et musicaux de M. Caron, ont 
témoigné leur mécontentement par des sifflets. L'acteur, oubliant 
sans doute que les artistes, du moment qu'ils sollicitent et accep-
tent les témoignages de satisfaction du public, doivent, par une dé-
duction très logique, subir les conséquences de son improbation, 
s'est permis de prononcer assez distinctement pour être entendu de 

quelques personnes, des expressions outrageantes que nous nous 
abstiendrons de reproduire. Un spectateur, sur qui les yeux de M. 
Caron étaient arrêtés en ce moment, crut que ces injures s'adres-
saient à lui, et il en est résulté une provocation, puis une rencon-
tre le lendemain. Le duel n'a eu heureusement aucun résultat fâ-
cheux, et M. Caron, après l'échange de deux coups de pistolet, a 
déclaré que ses injures ne s'adressaient pas à son adversaire, mais 
à des spectateurs placés au parterre. » 

— Les journaux politiques ont parlé , la semaine dernière , de 
l'explosion que fit entre les mains d'un employé de la poste de 
Liverpool, une lettre contenant de la poudre fulminante. Voici 
les découvertes que la police de Londres a faites à ce sujet : deux 
de ses principaux inspecteurs sont partis sur-le-champ pour Li-
verpool ; leurs soupçons ont été bientôt fixés sur un Espagnol , 
José Gomcz , arrive par un paquebot américain le 21 septembre, 
mais reparti pour Londres, et logé dans une auberge de la capi-
tale. Au moment où on venait l'arrêter , il recula de deux ou trois 
pas en portant les mains aux goussets de son pantalon. Les inspec-
teurs se saisirent de ses bras; ils l'empêchèrent de faire usage d'u-
ne paire de pistolets chargés à balle et d'un poignard caché sous 
son gilet. Perquisition faite de ses effets, on trouva dans sa malle 
une espingole chargée de balles presque jusqu'à la gueule , une 
certaine quantité de poudre , du papier de fabrique étrangère , et 

semblable à celui des lettres métamorphosées en autant de petites 
machines infernales, quelques piastres, de la monnaie de cuivre, 
plusieurs cartes et de petits paquets contenant une faible quantité 
de fulminate d'argent. 

José Gomez ne sachant pas un mot d'anglais , et ses interroga-
teurs ne connaissant pas l'espagnol , c'est en langue française que 
les demandes et les réponses ont été transmises. « Je me nomme, 
a-t-il dit aux magistrats de Bow-Street , José-Pelajo Gomez , co-
lon de la Havane. J'aimais éperdûment une jeune et jolie person-
ne, fille du gouverneur de Matanzas, don Salvator del Montrealto. 
Ce projet d'union ne convenant point au gouverneur , il chercha 
à m'empoisonner avec de l'opium mis dans un potage qu'heureu-
sement je ne pris pas. Deux autres tentatives ont été faites contre 
mes jours par un cousin de la fille de don Salvator et par deux nègres 
qui avaient formé le projet de me poignorder lorsque je partirais 
le soir pour la campagne. Instruit de ce complot, je partis en plein 
jour , mais n'en fus pas moins attaqué ; j'aurais perdu la vie sans 

l'assistance d'autres voyageurs qui se trouvaient sur la routo. Re-
connaissant enfin que je succomberais tôt ou tard sous les coups de 
mes ennemis, j'ai pris le parti de m'embarquer pour l'Europe sur 

le paquebot le Virginien, partant de New-York. J'ai la certitude 
que la fille de don Salvator del Montrealto viendra me rejoindre, 

et nous nous unirons en face des autels , car nos relations n'ont 
pas cessé d'être pures. » 

Ces réponses , faites avec beaucoup de lucidité, ont été suivies 

d'explications tellement romanesque s et contradictoires , qu'on ne 



peut guère douter que le malheureux José-Pelajo Gomez ne soit 

atteint d aliénation mentale. La lettre qui a fait explosion était 

adressée à une dame de Matanzas. Celle qu'il destinait au gouver-

neur son futur beau-père , contenait une quantité d'argent fulmi-

nant égale en force à vingt livres de poudre de guerre, mêlée de 

quelques clous à tête de cuivre , afin d'en rendre l'explosion plus 

meurtrière. Il sera conduit à Liverpool et jugé probablement aux 

assises du printemps. Si Gomez n'est pas reconnu fou , l'accusa-

tion est capitale. 

— Nous racontions dernièrement la longue explosion d'hilarité 

qu'avait excitée,- dans un des bureaux de police de Londres, la lec-

ture du pospectus d'unsoi-disantfaux Allemand, M. Donnerschont 

Ton Lowentritt, dit le piéton aquatique. Il parait qu'il n'y a pas eu 

beaucoup d'empressement à se procurer des billets pour lui voir 

traverser la Tamise à pied sec. Un autre faiseur de merveilles, 

M. Macintosh, a fait savoir par des affiches et des billets à la main 

qu'il donnerait jeudi soir à l'Hôtel-de-Ville d'Herford l'exhibition la 

plus extraordinaire ; savoir : Le consul Bonaparte traversant les 

Alpes avec un parc d'artillerie en miniature ; un combat naval 

sur un bassin rempli d'eau véritable. Il annonçait, en outre, que 

toute personne qui voudrait voir l'image d'une personne chérie, 

soit vivante, soit défunte, l'apercevrait dans un tableau magique, 

et que le fantôme ne serait visible que pour les personnes qui l'au-
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raient demandé. On devait voir ensuite et entendre, sans augmen-

tation du prix des places, le signorSarsipelli jouant comme Paga-

nini, mais avec infiniment plus de méthode et de goût, d'un violon 

à une seule corde, qu'il toucherait d'un archet mû à volonté avec 

la main ou le pied. 
La soirée devait se terminer par la représentation d'une œuvre 

dramatique intitulée : Les Inconvéniens de trop rire et d'avoir trop 

d'embonpoint. 
Le prix des places n'étant pas fort élevé, elles étaient toutes 

pleines à sept heures et demie, mais les quinquets ne s'allumaient 

pas, et la toile restait immobile. A huit heures et demie, la foule 

commença à s'impatienter; les cris proférés de tous cotés : Ren-

dez-moi mon argent, ou commencez ! Plusieurs spectateurs impa-

tientés montèrent sur le théâtre, et reconnurent enfin trop tard, 

que M. Macintosh avait pris la fuite avec la caisse. 

— Le Roi vient de souscrire, pour ses bibliothèques, au Dictionnaire 

de droit public et administratif de. MM. Albin LeratdeMagniiotetlluart 
de la Marre, qui est aujourd'hui complet, grâce à la publication du se-
cond volume (2 vol. grand in-S", à deux colonnes. Prix : 20 fr., chez Jou-
bert, libraire-éditeur, rue des Grès, 14.) Nous reviendrons sur cet impor-

tant ouvrage. 

—Les spécialités médicales prennent de plus en plus d'importance de 
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— Les approches des longues soirées d'hiver nous en^J' , . 

mander particulièrement à nos lecteurs la nouvelle lamn a recoth-

connue sous le nom de Careau, dont il a été fait récemiTiem mecanique 
très favorable a la Société d'Encouragement. Cette lamne a ra PP<>rt 
une médaille d'argent, à tous les avantages de lampe Carrpl\ 9 '*leD u 
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le lampe la première place parmi les lampes mécaniques Ainsi n°Uvel-

égalementle public, qui adopte cette nouvelle invention qui ne il'6 " ̂  
à désirer sous le rapport du travail, et que son infériorité de nrir Se ri<m 
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teurs. 
Pour faciliter aux amateurs l'acquisition de cet important ouvrage, UNE NOUVELLE SOUSCRIPTION EST OU-

VERTE A TRENTE CENTIMES LA LIVRAISON. 

DIS HOMMES CELEBRES DE L'ITALIE. 

A 35 CENTIMES LA LIVRAISON. 

Par MM. Cn. DIDIER, LEGOUVÉ, ALEX. ROYER, BERLIOZ, SCIIOELCHER, FORTOUL , etc. — Ornée dp IÙM 

dessinés en pied par M. A. DEVERIA , et gravés sur acier. c portraits 

Le succès qu'a obtenu I'ITALIE PITTORESQUE nous a engagés à ajouter une suite à cet ouvrage. 
Après avoir employé le burin et la plume pour répandre la connaissance de l'Italie, de ce pays privilégié de h 

il nous restait encore à compléter notre travail , en publiant les Notices de ses grands hommes : les monumens 
les, les beaux sites, sont le corps de l'Italie ; les grands hommes en sont l'âme. Par une singulière faveur de l'a p J ■ 

dence, c'est l'Italie qui a donné le premier mouvement à la civilisation moderne : faire l'histoire descriptive do Itutn 

et négliger ses grands hommes, ce serait un manque d'intelligence à la fois et une marque d'ingratitude. \ u *si . 
sommes-nous décidés à joindre à notre ITALIE PITTORESQUE la biographie des plus beaux génies deTItaïie à quel 
époque.qu'ils appartiennent. 

. Dix livraisons sont en vente. 

EEGMAOLBâîHÈ 
PHARMACIEN, RUE CAUMARTIN, 45, AU COIN DE LA RUE NEUVE-DES-MATHURINS, A PARIS 

Brevetée du Gouver nement. 
Pour la guérison des rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, enrouemens, des ma-

ladies de poitrine. — Dépôt dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

LESSROP DE JOHNSON BR RUE CAUMARTIW, 1, * PARIS 

Guérit les PALPITATIONS. le» TOUX, iei RHUMES. l'ASTHME et les CATARRHES; il modère 
l'actiom du COEUR, calme les NERFS, agit sur les VOIES URIN AIRES, rpepot <ia„s chaque vilteJ 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant un contrat reçu par M< Alphonse 
Noël, notaire à Paris, le 5 septembre 1836, en-
registré, contenant les conditions civiles du 
mariage d'entre M . Victor-Philibert DUBUIS-
SON-GUILLEMOT, commis libraire, demeurant 
à Paris, rue St-André-des-Arts, 68, et demoi-
selle Louise-Catherine DEMOGET, M. Pierre-
Philibert GUILLEMOT , marchand libraire , 
demeurant susdite rue Saint - André - des -
Arts , n. 68 , en vue du mariage lors pro-
jeté, a associé à son commerce ledit Dubuisson-
Guillemot. M. Guillemot a apporté dans la so-
ciété son fonds de commerce de librairie et tous 
les livres qui le composaient. M. Dubuisson y 
a apporté son industrie. Il a été dit que toutes 
les opérations de commerce se feraient au comp-
tant, et que les billets ou autres effets commer-
ciaux qui seraiient souscrits pai l'un des asso-
ciés n'engageraent ni l'autre ni la société. En-
fin il a été convenu que, dans le cas où M . Guil-
lemot viendrait à quitter le commerce, M . Du-
buisson serait libre de reprendre seul la suite 
des affaires, et qu'alors il deviendrait proprié-
taire de tout le magasin de librairie. Et suivant 
un autre acte reçu par M« Meunier, notaire à 
Paris, comme substituant ledit »i« Noël, son 
confrère, absent, le 6 octobre 1836, enregistré, 
MM. Guillemot et Dubuisson ont reconnu que 
ladite société était définitivement constituée, 
attendu que le mariage de M .' Dubuisson avec 
M"« Demoget avait été célébré à Paris le29 sep-
tembre dernier, à la mairie du 12' arrondisse-

ment. 
Pour extrait, NOËL. 

Suivant acte passé devant M * Fould, notaire 
à Paris, les 24 et 25 septembre 1836, M . Pierre 
LEMARCHAND, propriétaire, et dame Fran-

çoise-Perrine-Elizabeth DUPRE , son épouse, 
demeurans à Paris, place Vendôme, 10, d'une 
part, 

Et M ME Marie PUJOL, veuve de M. Guillau-
me de SOYRES, demeurant â Paris, boulevard 
Montmartre, 10, d'autre part, 

Ont formé entre eux une société en partici-
pation pour l'exploitation d'un fonds d'hôtel 
meublé sis à Paris, rue de la Paix, 9, connu 
sous le nom d'Hôtel de Westminster. La du-
rée de cette société a été fixée à huit années, à 
partir du 1" octobre 1836. La mise sociale de 
M. et j&H* Lemarchand a consisté dans l'apport 
dudit fonds d'hôtel meublé, le matériel néces-
saire à l 'exploitation dudit fonds et le droit au 
bail des lieux où il s'exploite, le tout leur ap-
partenant; et celui de M~" de Soyres en une 
somma de 150,000 f. payable aux époques et de 
la manière indiquée audit acte, et M me de Soy-
res a été chargée seule de la gestion dudit fonds. 

FOULD. 

La durée do la société est fixée à quinze ans , 
à compter du 25 septembre 1836. 

La raison sociale est Henry VAILLANT et C° 
le fonds social est de cent mille francs, repré-
senté par 4,000 actions de 25 fr. chacune. Ces 
actions pourront se diviser en coupons de cinq 

francs. 
M. VAILLANT à la signature sociale, mais il 

ne pourra jamais en user pour engager la so-
ciété, tous les achats devant se faire au comp-

tant 
Extrait par ledit M» Tourin, notaire, à Pa-

ris, soussigné de la minute dudit acte de so-
ciété dont il est détenteur. 

de ce mois, savoir : pour la branche maritime 
à onze heures et demie précises ; pour la bran-
che de Yincendie à midi et demi ; pour la bran-
che de la vie, à uife heure. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

CABINET DE M. KOLIKER, exclusi-
vement destiné aux ventes des offices judiciai 

Rue Richelieu 93 en face celle Feydeau. 

AMANDIWTH 
De FAGUER-LABOULLÉE , parf. inv. breveté 

Cette pâte donne à la peau de la blancheur, 
«csi(»t uuu/ veniez ues vnves juuitt-ui- J. ,„ ^ rt „^T„„„„ , i - ,— r. wu, i 

Plusieurs titres et office/'de Notaires ; 1^°"
P
 ̂  .

el
 *« 

d'Avoués, Greffiers, Agréés, Commissaires-
priseurs et Huissiers, à céder de suite. — S'a-
dres. à M. KOLIKER, ancien agréé au Tribu-
nal de commerce de Paris, rue Mazarine, 7. — 
Les lettres doivent être affranchies. 

ETUDE DE Me LEBLANT; AVOUE, 

Rue Montmartre, 174. 
Vente snr licitation aux criées au Palais-de-Jus-
tice, de DEUX MAISONS, l'unequai dclalMégcs-
serie, 28, ayant aussi entrée rueSaint-Germain-
l'AÛxerrois, 35, produit 7,580 fr., estimation et 
miseà prix 90,000 f. L'autre rue des Fourreurs, 
19, au coin de celle des Déchargeurs,! produit 
3,600 fr., estimation et mise à prix 42,000 fr. 

Adjudication préparatoire le t2 novembre, 
définitive le 26 novembre 1836. 

S'adresser audit M» Lcblant, avoué poursui-
vant, et à M es Lapercheet Lambert, avoué co-
licitans, et à M« Desprez et Lemoine, notaires 
de la succession. 

A CÉDER , réunies ou séparément, Fabrique 
de café chicorée et de fécule de pommes de 
terre, avec culture de 300 arpens (qui pourront 
être détachés en tout ou partie), à Senlis (Oise). 
On pourrait joindre la fabrication du sucre de 
betteraves. 

Entrée en jouissance en 1836 ou 37. 
Facilités pour le paiement. 
S'adresser à Paris : 
A M« Andry, notaire, rue Montmartre, 78. 
A M" Eugène Aubom, ancien avoué, rue St.-

Merry, 12. 

A M. Simon Bouquin, rue Thèvenot, 8. 
Et à Senlis, à M. Licpin, propriétaire. 

gerçures ; elle eîface les boutons et les tache» 
de rousseur. 4 fr. le pot. 

MAIADIE SECRÈTEDARTRES 
24- MILLE F.'DERÉCOMPENSE 

Ont été votés au DOCTEUR OLLIVIER pour 
ses BISCUITS DÉPURATIFS , approuvés par 
l'Académie de médecine. — Consultations, rue 
des Prouvaires, 10, à Paris. — Dépôts dans 
une pharmacie de chaque ville. 

D'un contrat passé devant M" Achille-Nico-
las-René Tourin, qui en a minute, et son collè-
gue, notaires à Paris, le 30 septembre 1836, 

enregistré ; 
Il appert : 

Qu'une société commerciale pure et simple a 
été formée pour la publication du journal le 
Contemporain; entre M. Henry VAILLANT, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue de la Mi-
chodière, 5, qui en est gérant avec tous les 
ilro ts et charges attribués aux gérans des so-
ciétés commerciales, d'une part. 

Et les personnes qui adhéreront ultérieure-
ment aux statuts de la société en souscrivant 
ou achetant des actions ou coupons d'actions. 
D'autre part, 
âfcCes derniers ne pouvant dans aucun cas être 
engagés au-delà du montant de leurs actions, ni 
soumis à aucun appel de fonds. 

VENTE PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Sur la place du Châtclet. 

Le samedi 15 octobre 1836, heure de midi. 

Consistant en comptoirs en bois de chêne, 
balances, vermicelle, sucre, rafé, etc. Au cmpl. 

Consistant en comptoir de marchand de vins 
en bois peint, recouvert de sanappe.etc. Aucpt. 

AVIS DIVERS. 

AVIS. — En exécution de l'article 25 de son 
pacte social, qui fixe aux 15 octobre et 15 avril 
les réunions annuellesde ses actionnaires en son 
assemblée générale, la société Baron, connue 
sous le titre des Distributions quotidiennes 
d'imprimés dans Paris, aura le 15 de ce mois 
sa première assemblée générale, rue de la Jus-
sienne, 11, bureau central, chef-lieu de l'en-
treprise ; MM. les actionnaires sont convoqués 
et priés de s'y rendre ledit jour, 3 heures pré-

cises de relevée. 

ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne Maison de FOY et C«, r. Bergère 17 

MARIAGES 
Cet établissement, si utile à la société, est le 

SEUL en France, consacré spécialement pour 
les négociations des mariages. ( Affranchir.) 

Un professeur sans emploi depuis quatre ans, 
SEUL , et âgé de 38 ans, mais ayant éprouvé des 
malheurs qui l'ont réduit à la mendicité, se re-
commande à la bienveillance et à l'humanité 
de tous les honnêtes gens. C'EST UN HOMME 

DE MÉRITE ET DISTINGUÉ SOUS TOUS LES 

RAPPORTS . S'adresser à M PÉRICHARD , au 
Palais-de-Justice, cabinet littéraire, 4, depuis 
midi jusqu'à quatre heures. 

AVIS. — MM . les actionnaires de la compa-
gnie d 'ASSi/RANCEs GÉNÉRALES établie à 
Paris, rue Richelieu, 97, sont prévenus que 
l'assemblée générale , pour la reddition des 
comptes du 1 er semestre 1836, aura lieu le 27 

MALADIES SECRÈTES, 
TRAITEMENT VÉGÉTAL DU DOCTEUR G. DE 

ST-GERVAIS , rue Richer, 6 bis. Consultations 
de 9 à 2 h ; la guérison est prompte, sûre et 
facile. — Traitement gratuit par correspond 

PILULES STOMAÇHEQUES 

Les seules autorisées contre la constipation, 
les vents, la migraine , les maux d'estomac, 
la bile et les glaires. 3 fr. la boite avec Noti-
ce médicale. — Pharmacie Colbert, galerie 
Colbert. 

Brevet d'invention et de perfectionnement. 

POIS ELASTIQUES LE PERDRIEL POIR IBS 

CAUTÈRES. 

Avec ces pois les cautères produisent tous les 
bons effets possibles, sans causer la moindre 
douleur , 2 fr. le 100. PHARMACIE L EPEH-

DRIEL , faubourg Montmartre, n. 78, pics le 
carrefour des Martyrs. 

B.Fivienne,d, et Palais-Royal, 87 ,prisFéry 

CHOCOLAT PERRON 
2 fr. et 3 fr., un parfum délicieux, une sua-

ve légèreté justifient leur succès toujours crois-
sant. Café torréfié, 48 s., H n'a plus d'àcreté, 
son arôme est exquis, sa force augmentée. 

Pbarm. LEFEVKK, rue ChaussM-d AnUu, SJ-

COPAHU SOLIDIFIÉ 
Sans goût ni odeur, supérieur a tous les mojeni 

connus pour la guérisos rapide des éeoulemens i(» 

plus rebelles. Envoi rsisco en prorincs. (AFF-) 

MÉMOIRE SUR LA GUÉRISON RADICALE UES 

DARTRES 
ET DES MALADIES SECRÈTES-

Par la méthode végétale, dépuratif cl r -
fraîchissante du docteur B ELLIOL, RUE . 
Bons-Enfans, 32, à Paris. - Rapport de qu 
tre docteurs de la Faculté de médecine aer • 

constatant la supériorité de cette n° u> ;' 
thode sur celles connues jusqu'à ce jou ■ 

édit., 1 vol. in-S» de 000 pages, 6 fr- fffâff, 

la poste.—A PARIS , chez B-4ILLl , U,,, rau-
rue de l'Eco!e-de-Médecine, 13 bis, el CÏL,,V 

teur, qui traite par correspondance. W 

 à paris rue 
Petit, entrepreneur de charpentes, a ; . . 

de Chareiilon,22. - Concordat, ni J"
 f 

- Dividende, 10 % dans fois moi»
 gïhji0 

du concordat, sous caution ae--

Desbleds, libraire, rue de la «*'V
 roU

r da 

Gobert, marchand tapissier, a Pan5 '
u

j (S* 
Commerce, 0. - Concordat , n

 aar
l. 

— Dividende, 20 »/• en quatn. an» y
 pr(micr 

à partir du 1" novembre suna — 

paiement l' r novembre |S35 

DECES ET INHUMATIONS. 

Du 7 octobre. 

M mc v« Grégoire, rue Neuve-Saint Georges, 5. 
M"" v e Chauvet, rue Courtalon, 2. 
M. Marbin, rue des Blancs-Manteaux, 7. 
M. Hyonnct, rue Charonne, 41. 
M. le comte d'Orfeuille, rueCaumartin, 12. 
M Ile Dcchelotte, rue Quincampoix, 30. 
M. Lereboullet, rue du Roi-de-Sicile, 2. 

M. Muffat Gendé, rue des Francs-Bourgeois-
St-Michel , 9. 

M. Locquin, rue de l'Echiquier, 16. 
M. Bremier, rue Miroménil, 32. 
M"' y Léveillé, née Coquetin, rue Mazarine 

72. 
M m « Lemaître, née Simon, rue Sainte-Avoye , 

10. 

M- Eyma, rue de la Tour-des-Dames, 10. 

Du 8 octobre. 

M IU Bachimont, rue Vieille-du-Temple, 8. 
M. Davenne, rue Saint-Louis, 69. 
M m< Alexandre, née Druct , rue de la Vanne 

rie, 60. 

Mm " Christin, née Fiche, rue Saint-Martin, 60-
M"* Torchy, rue et île Saint-Louis, }. 
M. Testevuide, rue du Pctit-Thouars, 20. 
M"* Petrot, rue Jean-Jacques-Rousseau, 24. 
Jl"« Davion, rue des Deux-Ecus, 31. 
M. Lecousturier dcCourcy, ruo>de Chaillot, 99. 
M. Mira, rue du Petit-CarreaB, 33. 
M. Dufaux, mineur, rue de Charonne, t. 
M. le baron de Roujoux, rue de l'Université, 10. 
M. Vigne, rue de Verneuil, 32. 
M»« Bourgeois, rue de Bièvre, 31. 
M m » Longuet, née Lejuge , rue Neuve-Saint-

Roch, 49. 
M. Reichel , passage de la Marmite , escalier D. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 11 octobre. 

Le Cirque-Olympique, syndicat, 
lîlanehé, négociant en vins, concordat. 
Alain et femme, entrepren. 

d'écritures, clôture. 

Du mercredi 12 octobre. 

Jeunet, restaurateur, syndicat. 

heures. 

2 

t 

10 1/2 

Ravier, commerçant en vins, clôture. 19 
Fayet, entrepreneur d'écritures, 

id. 12 
Lebaube et femme, restaurateurs, 

remise à huitaine. 12 
Dudouy, md de draps, tailleur, vérifie. 1 
Giovanara, md de marrons, 

clôture. 1 
Succession Jacques Lefebvre, 

entrep. gravatier, le id. 1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Octobre, heures 
Desclozest, négociant-droguite, 

le 13 2 

Ray, md de vins, le 13 3 
Dumas, md distillateur, le 14 1 Q 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Hochard, marchand quineailler, à Parss, rue 
des Gr.i\ iilers, 37. — Chez M . Lehideux, rue 
Chariot, 15. 

Chaussé, marchand quincailleraux Batignollcs 
Grande-Rue, 7. — Chez MM, Gibei t, rue des 
Deux-Ecus, 11; Moutardier, rue Aubry-le 
Bouclier, 35. 

Nazart et Descot, fabricans de bijoux en or, rue 
de la Grandc-Truaiiderie , 50. — Chez MM. 

Lamy, rue Saint-Martin, 71 ; Lavocat, rue 
Saint-Séverin, 30. 

Bataille, entrepreneur de menuiserie, rue Ja-
rente, 4. — Chez M. Delarivière, rue Saint-
Antoine, 28. 

Duvivier, ancien négociant , ayant demeuré à 
Melun; présentement détenu pour dettes à 
Paris. — Chez M. Paulus, rue Saint-Martin, 
n. 101. 

Deneux, quineailler, à Paris, rue de la Harpe 
32. — Chez M Pocbard , rue de l'Echi-
quier, 42. 

Bolland, marchand quincaillier, à Paris , rue 
lieaurepaire, 20. — Chez M. Flamant, cloilre 
Saint-Jacques, 10. 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Royer, marchand de sables , à Fontenay-aux-
au\-Roses. - Concordat, 21 juin 1836. — 
Dividende, 10 «A en dem ans par moitié, du 
jour du concordat. — Homologation, 30 du 
même mois. 

Dame Laisné, marchande bouchèse. à Paris , 
rue du Faubourg-Saint-Martin , 17. — Con-
cordat, 10 juin 1S36. — Dividende, abandon 
de l'actif à réprrtir par les soins de M. Du-
pont, syndic provisoire, rue Meslay, 47. — 
Homologation, 21 du même mois. 

A TERME 

3 •/. comptant... 
— Fin courant.... 
Kmp. 1831 compt. 
— Fin courant... 
Kmp. 1832 compt. 

— Fin courant... 
ôy.comp. [en.] 
— Fin courant... 
R. de Naples cpt. 
— Fin courant... 
R. ;>erp. d'Esp. c. 
— Fin courant... 

BOURSE DU 10 OCTOBRE. 

InChTljîJ^ 
105 , 
105 65. 105 * 

1« c. 

îôTTo 
105 60 

n 

104 * 

0 97 i 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBREE ET C*, RUE DU MAIL, S. 

pour légalisation de la signature 

Vu par le maire du i'J**
0
^**

êt 

ie la signature BM-S,
 RAUL

 " 


